
ii) l'importance relative et le caractère prévisible des répercussions des actes

anuconcurentiels sur les intérêts importants d'une partie par rapport aux

répercussions sur les intérêts importants de l'autre partie;

iii) la présence ou l'absence d'une intention, de la part de ceux qui se livrent aux

actes anticoncurrentiels, de produire un impact sur des consommateurs, des

fournisseurs ou des concurrents sur le territoire de la partie qui procède à la mise

en application;

iv) le degré de compatibilité ou d'incompatibilité entre les mesures d'application et le

droit ou les politiques économiques officielles de l'autre partie, y compris celles qui

s'expriment dans l'application de leurs droits de la concurrence respectif ou des

décisions qui en découlent;

v) la question de savoir si des personnes physiques ou morales se verront imposer

des exigences contradictoires par les deux parties

vi) l'existence ou l'absence d'attentes raisonnables qui seraient favorisées ou

contrariées par les mesures d'application

vii) lelieuoù se troventles actifsvisés

viii) la mesure dans laquelle des mesures correctives, pour être efficaces, doivent être

exercées sur le territoire de l'autre partie; et

ix) la nécessité d'atténuer autant que possible les effets négatifs sur les intérêts

importants de l'autre partie, particulièrement lorsqu'il s'agit de prendre une mesure

pour remédier aux effets anticoncurrentiels dans le territoire de l'autre partie;


